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Chambre des Représentants. 

St.ANCE DU 6 AVRIL 1898. 

PROJET DE LOI SUU LHS ÉLECTIONS PROVI~CIALES (1). 

TEXTE ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE AU PREMIER VOTE ('). 

TITRE PREMIER. 

DES COLLÊGES ET DES BUREAUX ÉLECTORAUX, 

ARTICLE PREMIER, 

Sont électeurs pour la province les citoyens qui réunissent les conditions 
requises par le Code électoral (loi du 12 avril 1894) pour l'électorat séna­ 
torial. 

Anr. 2. 

Les dispositions des titres l et IJ1 du dit Code sont applicables aux élections 
provinciales. 

ART. 5. 

Dans les communes où, par application de l'article 68 du Code électoral 
modifié par l'article 40 de la présente loi, les listes sont dressées par circon­ 
scriptions cantonales judiciaires, le transfert du nom d'un électeur provincial, 
opéré d'une liste à l'autre lors de la revivion annuelle des listes électorales, 
comporte à la fois une radiation et une inscription auxquelles sont applica­ 
bles les dispositions <lu titre Ill du dit Code et notamment la disposition de 
l'article 99 de ce titre. 

l') Projet de loi, n" 44 
Rapport, n' 1:l!t. 
Awendements, n° I 17 el 122. 

Ç1) Les amendements adoptés par la Chambre, au premier vote, sont imprimes en caractères 
italiques. 
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ART. 4. 

La réunion ordinaire des électeurs à l'effet de procéder au renouvellement 
par moitié des conseils provinciaux a lieu de plein droit tous les quatre ans, 
le premier dimanche qui suit la date du 4 juin. 

AnT. 5. 

En cas de vacance par option, démission, décès ou autrement, i I est pourvu 
à la vacance avant l'époque de la session ordinaire du conseil provincial. 
Si la vacance se produit moins de trente jours avant l'ouverture de la 

session ordinaire ou Jans le cours de celle-ci, la réunion du collège électoral 
a lieu dans les quarante jours. 

La convocation extraordinaire du collège se foit en vertu, soit d'une 
décision du conseil provincial ou de la députation permanente, soit d'un 
arrêté royal. La décision ou l'arrêté fixe la date de l'élection à un 
dimanche. 

Si le siège devenu vacant doit être occupé par un suppléant, il est procédé 
à l'installation de celui-ci à la première réunion ordinaire ou extraordinai re 
du conseil provincial. 

ART. 6. 

Les élections provinciales se font par canton de justice de paix. 
Le nombre des conseillers à élire est déterminé, pour chaque canton, par 

le tableau annexé à la loi en vigueur au moment de t' élection; 

ART. 7. 

Les dispositions des articles 158 à f ~2 et fo!j du Code électoral sont 
applicables aux élections provinciales, sauf les modilications résultant des 
articles 8, 9 et 10 ci-après. 

ART. 8. 

Le premier bureau du chef-lieu du canton fonctionne comme bureau prin­ 
cipal du collège électoral. 
En cas d'élection simultanée dans deux ou plusieurs cantons ayant un 

chef-lieu comrnuu, la section cantonale du chef-lieu sur le territoire de 
laquelle est situé le tribunal de pr-ernière instance est considérée comme 
étant te siège de ce tribunal pour l'application des articles 14::2 et 145 du 
Code électoral. 

ART. 9. 

Le président du bureau principal désigne, parmi les électeurs du canton 
jouisrnnt du triple vole, les présidents des bureaux dont la présidence n'ap­ 
partient pas à l'un des magistrats indiqués au dit article ·U . .3; il désigne en 
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outre, parmi ces mêmes électeurs, un président suppléant pour chacun des 
bureaux présidés par des magistrats non électeurs dans le canton et obligés 
de se rendre dans un autre canton pour déposer leur vote. Le jour du scru­ 
tin, le suppléant remplace le titulaire pendant l'absence de celui-ci. 

ART. 10. 

Les membres des bureaux électoraux reçoivent chacun, snr les fonds de 
la province, un j1•lon de présence dont le moulant est fixé par le conseil pro­ 
vinr-ial. Le j1•lon ne peul étre inférieur; à 5 francs ni supérieur à _-10 francs 
pour les membres du bureau principal et pour les présidents et les secré­ 
taires des autres bureaux; il ne peut être inférieur à 5 francs ni supérieur 
à ~ francs pour les assesseurs des bureaux seclionnaires, ponr les prési­ 
dents suppléants et pour les memlsres a.~s11mfs pour cr,1npWer un bureau de 
dépouillement en exécution de l'artieie 1, 8, alinéa 2, tlu Code électorol. 
Le cas échéant, et sauf <>n cc qui concerne les présidents suppléants, le 

jeton se partage également entre le titulaire d celui qui l'a remplacé dans le 
cours des opérations s'ils ont effectivement siégé l'un et l'autre. 

Les conseils provinciaux peuvent, en outre, allouer aux frais de la pro­ 
vince des indemnités de déplacement aux membres des bureaux électoraux, 
sans pouvoir dépasser le taux fixé à l'article i 49 du Code électoral. 

TITRE II. 

DES OPÉR!TIO~S ÉLECTORALES. 

ART. 1-L 

Les dispositions du litre V du Code électoral sont applicables aux élec­ 
tions provinciales, sauf les modifications résultant drs articles 12 à 23 
ci-après. 

Aar. J2. 

L'instruction modèle 1 annexée au Code électoral et. visée aux articles rn~, 
f60~ Jti7 et !72 de ce Code est remplacée, pour les élections provinciales, 
par l'instruction modèle I annexée à la présente loi. Deux exempluircs de 
celle loi sont déposés dans la salle d'attente à la disposition des électeurs 
concurremment avrc les deux exemplaires du Code électoral dont le dépôt 
est prévu à l'article 16f du dit Code. 

Anr. 15. 

Les actes de présentation de candidats aux places de conseiller provin­ 
cial titulaire et suppléant doivent étro signés par cinquante électeurs provin­ 
ciaux DU moins dans les cantons qui, d'après le tableau de répartit ion des 
conseillers provinciaux annexé à la présente loi, élisent quatre conseillers 
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ou plus; par vingt-cinq électeurs provinciaux au moins, dans les autres 
can tons. 
Aucune liste ne peut comprendre un nombre de candidats aux places de 

conseiller titulaire supérieur à celui des membres à élire, mais il peut être 
présenté, en outre, autant de candidats aux places de suppléant qu'il y a, dans 
la liste, de candidats aux fonctions de titulaire. La présentation pour ces 
places doit, à peine de nullité, être faite dans l'acte même de présentation 
des candidats aux fondions effectives et l'acte doit classer séparément les 
candidats Je chacune des deux catégories présentés ensemble, en spécifiant 
celles-ci. 

Nul ne peul êlre présenté à fa fois comme candidat sur deux ou plusieurs 
listes dans le même canton ou; sur la même liste, à la fois comme candidat 
au mandat de conseiller titulaire et à la position de suppléant. 

ART. f4. 

Les témoins des candidats autres que les candidats eux-mêmes doivent 
être électeurs provinciaux dans le canton. 

ART. f~. 

Lorsque le nombre des candidats pour les places de conseiller effectif ne 
dépasse pas celui des mandats à conférer, ces candidats sont proclamés élus 
par le bureau sans autre formalité et les candidats aux places de conseiller 
suppléant sont désignés premier, deuxième et troisième suppléant dans 
l'ordre suivant lequel ils figurent dans l'acte de présentation. Dans ce cas, le 
[eiou de présence dû en vertu de l'article 10 est réduit de moitié. 

ART. 16. 

Pour la disposition et l'ordre de classement, dans le bulletin de vote, des 
listes complètes et incomplètes et des candidats isolés, tels qu'ils sont réglés 
à l'article i ti8 du Code électoral, il n'est tenu aucun compte du nombre ou 
de l'existence des candidatures à la suppléance. 
Les noms des candidats aux places de suppléant sont portés, selon l'ordre 

alphabétique, dans la colonne réservée à la lisle à laquelle ils appartiennent, 
à la suite des noms des candidats aux places de titulaire el sont précédés de 
la mention : c< SUPPJ,ÉANTs >J. Une case pour le vole est placée en regard du 
nom de chacun des car didots à la suppléance. 

Le lout conformément au modèle Il annexé à la présente loi. 

AnT. n. 
Le pli contenant le tableau de recensement visé à l'article 186 do Code 

électoral ,·~l porté, aussitôt le depouilll'rnenl lPl'111i11é, par le président accorn­ 
pa~né des temoins, au bureau prj ncipal qui procède im111édiate111c11l au 
recensement genéral des voix couforruemeut a l'article f 8!J du Code électoral. 
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Si les résultats du dépouillement ne sont pas parvenus au bureau principal 
pour toutes les sections du canton avant 9 heures du soir, le recensement ou 
la continuation du recensement est sauf décision contraire prise de 
l'assentiment unanime des membres dn bureau - remis au lendemain matin 
à 9 heures. La garde des tableaux de recensement est assurée par le prési­ 
dent du bureau principal. 

ART. i8. 

Le vote, tant en faveur des candidats aux fonctions effectives qu'en 
faveur des candidats à la suppléance, s'exprime de la manière indiquée à 
l'article t 7~, alinéas i, 2 et 4 du Code électoral. Lorsque l'électeur veut 
donner son suffrage à un candidat isolé à qui le bulletin n'assigne aucun 
suppléant, il vote conformément au pren11er alinéa de cet article i 7a. 

AnT. m. 

L'élection des conseillers provinciaux titulaires se fait conformément aux 
règles tracées dans tes articles 190 et t 9i du Code électoral. 
Pour être élu conseiller suppléant il faut appartenir à une liste compre­ 

nant au moins un titulaire élu et avoir obtenu, soit au premier tour de 
scrutin, soit au ballottage, un nombre de suffi'ages supérieur à la moitié du 
nombre des bulletins valables. 
Le rang des suppléants élus d'une mème liste se règle par l'ordre des 

scrutins; subsidiairement, par le nombre des suffrages et, eu cas de parité de 
votes au même scrutin, par l'ordre des présentations. 

AnT, so. 

En cas de ballottage, fes témoins des candidats qui y sont soumis sont 
admis à siéger au bureau el ces candidats peuvent, trois jours avant le jour 
du ballottage, compléter les désignations de témoins faites pour le premier 
scrutin. Le tirage au sort prescrit par l'article 178, alinéa f1 du Code 
électoral pour le dépouillement est recommence. 

La forme du bulletin et la disposition des noms restent les mêmes, sauf 
élimination des noms des candidats déjà élus ou définitivement écartés au 
premier tour. Toutefois, si une liste comprend, pour le ballottage, plus de 
candidats aux mandats effectifs qu'il n'y a de membres à élire, la case 
supérieure réservée pour le vote collectif en faveur de cette liste est 
supprimée. 
Sont seuls soumis au ballottage les candidats à la suppléance qui, n'ayant 

pas obtenu la majorité absolue au premier tour de scrutin, appartiennent à 
une liste qui compte au moins un candidat aux [onctions de titulaire soumis 
au ballottage. 

5 
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ART, 2L 
Sont nuls: 
1° Tous les bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la loi, 
2° Les bulletins qui expriment, soit en faveur des candidats aux fonctions 

effectives, soit en faveur des candidats à la suppléance, plus de suffrages 
qu'il n'y a dl' membres à élire; 

5° Les bulletins qui contiennent à In fois un vote en tête d'une liste et un 
ou plusieurs votes en faveur d'un ou de quelques-uns seulement des candi­ 
dats, titulaires ou suppléants, de celte liste; 

4° Les bulletins qui donnent <les suffrages à un ou plusieurs suppléants 
sans en donner en même temps à un ou plusieurs titulaires de la même liste; 

!'.>0 Les bulletins dont les formes et dimensions auraient été altérées, qui 
contiendraient à l'intérieur un papier ou un objet quelconque ou dont 
l'auteur pourrait être rendu reconnaissable par un signe, une rature ou une 
marque non autorisée par la loi. 
Les bulletins nuls n'entrent pas en compte pour fixer le nombre des voix. 

Anr. 22. 

Le procès-verbal de l'élection, dressé conformément aux prescriptions des 
articles f 67 et 193 du Code électoral et accompagné des pièces mentionnées 
à ces articles, est adressé dans les deux jours au greffier de la province. 

ART. 23. 

Pour le dépôt, soit au greffe du tribunal de première instance, soit au 
greffe de la justice de paix, <les pièces visées il l'article 194 du Code élec­ 
toral, il est tenu compte, lP cas échéant, de la distinction faite à l'article 8 de 
de la présente loi concernant les communes chefs-lieux de deux ou plusieurs 
cantons de justice de paix. 

Le conseil provincial peut, s'il le juge nécessaire, se faire produire les dites 
pièces. 

TITRE III. 

DE L'tLIGIBiLITt ET DES INCOl\IPATlBlLITtS. 

Anr. 24. 

Pour pouvoir être élu et rester conseiller provincial il faut : 
f O Èlre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation; 
2~ Ètre âgé de 2:-; ans accomplis; 
5• Être domicilié dans la prov111cc. 
Les conditions d'éligibilité doivent être réunies avant l'expiration du terme 

fixé pour la présentation <les candidats, qu'il s'agisse de conseillers provin­ 
ciaux effectifs ou de suppléants. 
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AnT. 2~. 

Ne sont éligibles ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par condamna. 
lion, ceux <fui sont exclus de l'électorat par l'article 20 du Code électoral et 
ceux qui sont frappés de la suspension des droits électoraux par application 
des numéros f 0, 2° et 4° à {2° de l'article 2i du même Code. 

AnT. 26. 

Ne peuvent être membres du conseil provincial : 
{0 Les membres de la Chambre des Représentants ou du Sénat; 
2° Le Gouverneur de la province; 
5° Le greffier provincial; 
4-0 Les agents du Trésor, les receveurs ou les agents comptables de l'ftat 

ou de la province; 
~0 Les employés du gouvernement provincial, ainsi que les employés des 

commissariats d'arrondissement; 
6' Les commissaires d'arrondissement, les juges de paix, les membres des 

tribunaux de première instance et des cours <l'appel, ainsi que les officiers 
des parquets près des cours et tribunaux. 
Les conseillers provinciaux ne peuvent être présentés comme candidats 

pour les places de l'ordre judiciaire par le conseil dont ils sont membres 
qu'une année au moins après la cessation de leur mandat. 

Aar. 27. 

Si des parents ou alliés, jusqu'au deuxième degré inclusivement. sont élus 
conseillers par le même collège électoral et au même tour de scrutin, celui 
qui aura obtenu le plus de voix et, en cas de parité, le plus âgé d'entre.eux, 
est seul admis à siéger au conseil. 
S'ils sont élus à des tours de scrutin différents, le premier nommé est pré­ 

féré. 
Si deux parents ou alliés ont été élus, l'un conseiller effectif, l'aulr~'ëô't-:4 

seiller suppléant, l'interdiction de siéger n'est opposée qu'à ce dernier, à 
moins que la vacance qui l'appelle à siéger soit antérieure à l'élection de son 
parent ou allié. 

Enlre suppléants que des vacances appellent à siéger, la priorité se déter­ 
mine en ordre principal par l'antériorité de la vacance. 

L'alliance survenue ultérieurcruent entre les conseillers élus par le même 
collège n'emporte pas révocation de leur mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme du chef de laquelle 
elle provient. 
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ART. ~8. 

Ne peuvent être membres de la députation permanente du conseil 
provincial : 
i O Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire; 
2• Les ministres des cultes ; 
5° Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines; 
4° Les employés de l'administration; 
f,0 Les personnes chargées de l'instruction publique, salariées par l'État, 

la province ou la commune; 
6° Les membres des administrations des villes el communes, leurs 

secrétaires ou receveurs, les receveurs des administrations des pauvres, des 
hospices el bureaux de bienfaisance; 

7° Les fonctionnaires directement subordonnés au gouverneur, au conseil 
ou à la députation ; 
S- Les notaires. 

ART. 29. 

Les membres d'un conseil provincial, parents l'un de l'autre jusqu'au 
quatrième degré inclusivement, ou alliés au même degré, ne peuvent faire 
simultanément partie de la députation permanente de ce conseil, 

L'alliance survenue au cours d'un mandat n'y met pas fin. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS ORGANIQUES. 

ART. 50. 

Le conseil provincial statue sur la validité des élections provinciales; il 
vérifie les pouvoirs de ses membres titulaires el suppléants et juge les 
contestations qui s'élèvent à ce sujet. 

En cas d'annulation d'une élection, toutes les opérations doivent être 
recommencées, y compris les présentations de candidats. 

Préalablement à l'installation, comme conseiller effectif, du suppléant 
arrivant en ordre utile pour entrer en fonctions, le conseil provincial pro­ 
cède à une vérification de pouvoirs complémentaire au point de vue exclusif 
de la conservation des conditions d'éligibilité. 

ART. 3-i. 

Toute réclamation contre l'élection doit être adressée au conseil provin­ 
cial avant la verification des pou voirs. 
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Le conseiller élu par plusieurs cantons électoraux. peut faire connaître son 
option à la députation permanente du conseil provincial. 

Le conseiller qui n'aura pas fait cette option est tenu de la déclarer au 
conseil clans les deux jours qui suivront la vérification des pouvoirs. A défaut 
d'option dans ce délai, il sera décidé par la voie du sort à quel canton le 
conseiller appartiendra. 

ART. 55. 

Lorsque le conseil provincial est réuni, il a seul le droit de recevoir la 
démission <le ses membres. Lorsqu'il n'est pas réuni. la rlémission peut être 
adressée à la députation permanente <ln conseil. 

AaT. 54. 

Lorsqu'un conseiller est décédé ou lorsqu'il sort da conseil avant le ferme 
de ses fonctions, celui qui le remplace ne siège que jusqu'à l'expiration de 
ce terme. 

ART. 5f5. 

Les conseillers nouvellement élus entrent en fonctions à la première 
réunion ordinaire ou extraordinaire du conseil provincial. 

ART. 56. 

Les conseillers provinciaux sont élus pour le terme de huit ans à compter 
du premier mardi du mois de juillet qui suit leur élE'ction. Ils sont rééligihles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans. 

ART. 57. 

Le renouvellement partiel s'opère par séries de conseillers provinciaux. 
La première série des conseillers provinciaux PSI sortie en 1896; la seconde 

série sortira le premier mardi de juillet 1898. 
L'alternance des sorties est invariablement maintenue dans la succession 

des renouvellements partiels ordinaires, nonobstant tout renouvellement 
intégral qui suivrait une dissolution des conseils provinciaux. 
Le premier renouvellement partiel suivant un renouvellement intégral a 

lieu au mois ~juin qui suit la quatrième session ordinaire du conseil pro­ 
vincial et ?-r~cte la série qui, sans la circonstance de la dissolution, eût dû 
sortir la première. 
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AnT. 58. 

Pour le renouvellement partiel ordinaire des conseils provinciaux, les 
cantons de justice de paix sont répartis en deux séries dans chaque province, 
conformément an tableau annexé à la présente loi. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS DIVERS!!. 

Anr. 59. 

Les dispositions des titres VI (Des pénalités) et VII (De la sanction de 
l'obligation du vote) du Code électoral sont applicables aux élections pour I& 
province. 

L'absence à une élection provinciale succédant à une absence à une élec­ 
tion législative ou communale, et réciproquement, ne constitue pas le délin­ 
quant en état de récidive. 

ART. 40. 

Le premier alinéa de l'article û8 du Code électoral est remplacé par les 
deux alinéas suivants: 

« Les listes sont dressées dans l'ordre alphabétique des noms pour toute 
>> la commune ou pour chaque section de commune. Dans les communes 
» dont le territoire esl divisé par les limites séparalives de deux ou plusieurs 
» cantons de justice de paix, les listes sont dressées séparément pour cha­ 
» cune des circonscriptions cantonales, le lieu de la résidence habituelle au 
)) {er juillet de l'année de la révision des listes déterminant la circonscription 
» à laquelle appartient l'électeur. 

» Ces listes mentionnent, en regard des noms, prénoms et profession de 
)> chaque électeur: » (!). 

ART. 4L 

L'article iOO de la loi provinciale du 50 avril 1836 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

c< Les membres de la députation permanente sont élus pour le terme de 
» huit ans. 

» La députation est renouvelée tous les quatre ans par moitié, dans l'ordre 
n ré~lé par le tirage au sort auquel il a été procédé en i 87:2. » 

(i) L'article 40 du projet a été supprimé au premier vote; il était conçu dans les termes sui­ 
vants: 

la date du 1" juin fixée aux articles 8, 21 paragraphe pénultième, 61, 64 lutera D, 127 
et 129 du Code éieaora! est rc111plaréc pur celle du 15 mai; la date du 15 mai fixée d l'ar­ 
ticle 127 d11 dit Code est remplaeêe par celle du /" mai. 
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DISPOSITIONS TRANSIT0lllES •. 

ART. 42 .. 

Le tableau de répartition des conseillers provinciaux. annexé à la loi du 
9 mai 1892 est remplacé par le tableau annexé à la présente loi. 

A.nr, 45. 

Les élections pour le renouvellement des conseillers appartenant à la 
deuxième série des conseillers provinciaux auront lieu le dimanche 
5 juin 1898 Les nouveaux conseillers seront élus pour un terme expirant 
en 1904. 

Les élections pour le renouvellement des conseillers appartenant à la 
première série auront lieu le dimanche 10 juin J U0O. Les nouveaux con­ 
seillers seront élus pour un terme expirant en !908. 

ART. 44. 

En cas de vacance au conseil provincial d'un ou de plusieurs sièges appar­ 
tenant actuellement à: deux ou plusieurs cantons ayant un chef-lieu commun, 
avant l'expiration du mandat des titulaires actuels, il sera procédé à l'élection 
du nouveau conseiller par les électeurs des dits cantons réunis. 

Si l'élection a lieu avant le 1" mai l SUS, elle se fera d'après les listes 
entrées en vigueur le i cr juin i 897 sans élimination des citoyens qui, figu­ 
rant sur ces listes en qualité <l'électeur provincial, n'y figurent pas en même 
temps en quffilé d'électeur sénatorial. 

Anr. 4!ï. 

En ce qui concerne les communes chefs-lieux de deux. ou plusieurs can­ 
tons appartenant à la seconde série des conseils provinciaux, les commissaires 
d'arrondissement répartiront d'ofiicc, au 1" mai 18\18, les électeurs provin­ 
ciaux inscrits sur les listes entrant en vigueur à cet.le date entre les sections 
cantonales du chef-lieu, en prenant pour base la résidence de ces électeurs à 
la date du jcr juillet 1897. Aucun recours n'est ouvert contre celle réparti­ 
tion. 

Ces listes, ssefionnées.servimnt aux élections auxquelles il sera. procédé <lu 
1" mai 1898 au 30 avril ISUO, sans qu'il y ail lieu d'en rayer et d'écarter 
du vole les citoyens qui y sont inscrits comme électeurs provinciaux bien 
que n'ayant acquis la qualité de Belge que par la naturalisation ordi­ 
naire. 
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Les radiations nécessitées par la disposition nouvelle de l'article premier 
de la présente loi ne s'effectueront que lors de la révision des listes électorales 
prévue au titre Ill du Code électoral. 

ART. 46. 

Par dérogation à l'article 4-1 de la présente loi, le renouvellement par 
moitié de la députation permanente se fera, en !898, pour un terme de 
sii années, et, en f 90O, pour un terme de huit ans. 
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AN1CF.XF. N" i. 

l\lODÈLE l (1). 

INSTRUCTIONS POUR L'ÉLECTEUR. 

A. - S'il y a deux ou plueieurs conseillers à élire. 

1. Les électeurs sont admis au vote de 8 heures du matin à t heure de 
l'après-midi. A l'ouverture du scrutin ou au cours des opérations, le prési­ 
dent peut, s'il le juge utile, faire procéder à un appel des électeurs dans 
l'ordre où ils sont inscrits sur la liste affichée en verLu de l'article !60 du 
Code électoral. 

L'appel terminé, les électeurs qui n'y ont pas répondu sont admis à voter 
jusqu'à -t heure. Toutefois, tout électeur se trouvant avant f heure dans le 
local est encore admis à voter. 
2. L'électeur peut voler pour candidats aux fonctions effectives de 

conseiller provincial el pour le même nombre de candidats à la suppléance. 

3. Les candidats qui se présentent ensemble sont portés dans une même 
colonne. Les noms des candidats aux fonctions effectives sont inscrits selon 
l'ordre alphabétique; chacun d'eux est suivi, sous la mention u SUPPLÉANT», 

du nom du candidat à la suppléance appelé à le remplacer. Les listes qui 
comptent le plus grand nombre de candidats aux fonctions effectives 
occupent les premières colonnes du bulletin. L'ordre entre celles qui ont le 
même nombre de candidats est indiqué par le sort. La dernière colonne est 
réservée aux candidats présentés isolément. 
4. Si l'électeur veut voter pour tous les candidats effectifs et suppléants 

d'une même liste ou pour un des candidats isolés et son suppléant, il noircit, 
au moyen du crayon mis à sa disposition, le point clair central de la case 
placée en tête de la liste de ces candidats. 

S'il veut donner son suffrage à des candidats effectifs ousu ppléants d'une 
ou de plusieurs listes, il noircit, de même, le· point clair central de la case 
placée à la suite du nom de chacun des candidats pour lesquels il vote . 
6, L'électeur, sur remise de sa lettre de convocation, reçoit des mains du 

président un, deux ou trois bullvl ins, suivant le nombre de votes qui lui est 
attribue. Apiès avoir arrête son vole, il lui montre M'S lrnlldi11~ plies en 
quatre à an~le-, droits, le timbre à l'exteriuur-, et 11.'s dcpose dans l'urne, après 
avoir fait esturuprllvr Ml lettre <le convocation par le presulent ou par· I'asses­ 
seur delcgue , puis il sort de la salle. 

(1) Cr mnrlèle ., été amendé, au premier , ulc, dans les n•• 4 cl 7 <lu lillél'a tl, u ursi CJ ue dans 
le n• 7 du hlté1u JJ. 
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6. L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment-isoloir que pendant 
le temps nécessaire pour former son bulletin. 
7. Sont nuls : {0 tous bulletins autres que ceux qui ont élé remis par 

le président au moment de voler; 2~ ces bulletins mêmes: a) si l'électeur n'y 
a marqué aucun nom; s'il y a marqué le no,~ âu« ou de plusieurs suppléant« 
sons acoir donné en même temps de suff'ra9Ps à un ou plusieurs titulaires de 
la même liste; s'il a marqué. soit pour IPs fonctions elît>clives, soit pour la 
suppléance, plus <le noms q•1'i! n'y a de membres à élire, ou s'il a marqué, 
en même temps, un vole en tète d'une liste el un ou plusieurs votes pour un 
on quelques-uns seulement des candidats, rfT,·ctifs ou suppléants, de celle 
liste; b) si les formes et dimensions en ont été altérées ou s'ils contiennent 
à l'intérieur un papier ou un objet quelconque; c) si une rature, un signe 
ou une marque non autorisée par la loi peut rendre l'auteur du bulletin 
reconnaissable. 
8. Celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vole pour autrui est 

punissable. 

B. - S'il n'y a qu'un conseiller à élire. 

1. Comme ci-dessus. 

2. L'électeur ne peut voter que pour un seul candidat aux fonctions 
effectives de conseiller provincial et pour un seul suppléant. 

3. Les noms des candidats aux fonctions effectives sont inscrits dans le 
bull et in à la suite les uns des autres sur une même ligne, dans l'ordre indi­ 
qué par le sort. Sous chacun de ces noms est inscrit, s'il y a lieu, celui du 
candidat à la suppléance appartenant à la même liste. 
4. L'électeur marque son vote en faveur, à la fois, d'un candidat aux fonc­ 

tions effectives et de son suppléant en noircissant, au moyen du crayon mis 
à sa disposition, le point clair central de la case placée au-dessus du nom de 
ce candidat. S'il veut voter pour un candidat aux fonctions effectives en 
écartant le suppléant, il noircit de même le point clair central de la case 
placée à la suite du nom du candidat pour lequel il vole. 
5. Comme ci-dessus. 
6. Comme ci-dessus. 
7. Sont nuls: ~0 tous bulletins autres que ceux qui ont été remis par le 

président au moment de voler , 2° ces bulletins mèmes : a) si l'électeur n'y a 
marqué le nom d'aucun candidat aux fonctions effectives; s'il y a marque 
plus d'un 110111, soit pour les fonctions effectives, soit pour la suppléance, ou 
s'il a marqué le 1101n d'un suppléant sans voler en même temps pollr le titu­ 
laire de la même liste; b) si les formes ... (etc., comme ei-dessus.) 
8. Comme ci-dessus. 
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.lana K" t. 

MODÈLE II (1 ). 

unten de X ••.. 

É'lec:tio1' de 8 conaeillers prot>fociAu~. 

Le. . {89 

1 2 3 

a11caast-. 

---- 
Qelr&a, Ber••••· 

••IUlle. .l•c•ue•. 

11•1••·· •.......•.. 

••••••• .. ........ ,. 
Pepla. ----- 1 llle•a■II. 

--- 
llJlerelat 

~ 1 
Meltla. 

Dcleampe. 

'l'a■ Dlcal, 

~·-··••- 

(') C. IIIOdèle • ,1é a111eodé au µre-miet ,oie 
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NOMBRE DES .lUElUBRES DES CONSEILS PROVlNCIAUX. 

llifparlition de ce nombre entre les cantons [utiiciaires. 

PREMIE:RE SÉRIE. DEUXIÈJIE SÉRIR. PREMIÈRE SÉRIE. DEUXIÈME SERIE. 

"' ~ l! ,,, .. ... 
CA!'oT0:'1S 

1 ~~ È 
CANTO~:S 

c.> .=! • CAi\TOliS 
C)~ • f~. i...:= <:.) L. = G.. CAl'iTOliS .:: ~ :... z c., '-- ,t::;·~ 2:! 

~ ,,1,:;:: ,.. u:.·- ~ ;!:~ i=:: ·.n:.::: c-~ 
de justice de p:iix. ë g ~ de justice de paix, ~~-:; de justice de paix. oë- de justice de paix. - S::•<l) 

zy-c: 7- (J .{": ~2~ 
-5 .g ., 

'"' " 'O 

Prerhiee d'Anren (7~ conseillers). Il Prevlnce de 1a Flandre orcidcnlale (76 conseillers). 

Arendonck. . . 1 An,crs, i « canton. 9 Ardoye ...... 2 Al'elghem .... 2 

Boom ••• 2• canton. 7 
Courtrai, 1" canton • 3 Bruges, i" canton lS 

3 Id. 
Id. 2• canton 4 Id. 2• canton • lS 

Drecbt •• . . . 2 Id. 3• canto». . 7 Dixmude, 5 Id. 3• canton 2 
conuch , 3 Borgerhout 6 Furnes .. 2 llnrlebeke . 2 

Eeckeren • 2 Ghistelles . 2 lscghcm .. 2 3 Duffel .•• 
lloo;;hledc. 2 Menin .•• 5 

Heyst-op-deo-Berg 3 Hérenthals 3 J\lessiues 2 Mrulel>Pke. j 

lloogstraeten. . . 1 Puers .•• 3 Moor~ele. 2 Nieuport .•• 1 

--- Mouscl'On • 5 Passchendaele 2 Lierre ....•• j 

ÎOT.I.L •.•• 57 Oost-Roosebeke. 2 Poperinghe 1 
M:iHnrs, 1" canton 0 Ostende. 3 Roulers ••. 3 

Id. '.:!• canton. " Thirll •• 2 Bou -brugghe H:i.riughe. 2 

.Mol! .• 3 ThOUl'JUI ,1. Buysselede, . • . 1 
Wervicq. 2 Y prvs, t., canton • 2 

Samboren ••.• i Id. 2• canton. . 3 

Tumhout . 3 -- --- 
TOTAL ••• 58 ÎOTAL .. 38 

W esterloo .. 2 
-- - 

ÎOT.lL. 38 
Province de la Flandre orientale (9 3 conseillers). 

P111vince de Brahan! (91 censelllers), 
Alost .•• B Assenede • 2 
,\ udeuarde. ,1. Beveren. ·• .. 3 

Aersehot .• . 2 Gl:ibberk • f Grammont. 3 Caprycke .• 2 

Anderlecht. 3 Hal. .• 3 Hamme .. 2 Cruyshautern .• j 

Assche •.•• 5 Ixelles .• lS Hrru le •. 2 Deyuzo • 2 

Bruxelles, ter canton. 6 Jodoigne •••• 3 l loore heke-Sa i nte-âl a rie 2 Eecloo ..•• 3 
hl. :!• canton. 3 Laeken . 5 Lokeren •• , 2 Evergem ..•. . 2 

Id. o• canton. 5 Lennick-Saint-Quentin. 3 l\\•clerhr.,kel . 2 GJnù, 1" canton 5 

Diest . 2 Louvain, i" canton . . 3 Ninore ••. 3 Id. 2• canton 4 

Genappe. 2 lù. 2• canton .• .,1. Renaix . . . 2 IJ. 5• canton :s 
Ilaecbt . . 2 Mole1,beek-Sai11t-Jean. 4 Saint-Nicolas . 3 Lerleherg . . . . 5 

Léau .• 1 Nhrlles ••..... 4 Souegern • 2 Lon-Christy . . 2 

Perwez . 2 Saint-Gilles. • . . • • 3 Tamise •. 3 Nazareth • 2 

Schaerbeek ~ Saint-Josse-ten-Noode. ~ Termonde . ,1. N1•\·ele •.• ~ 
Tirlemont • , 0 Vil\·ortle .•..••. 3 Wetteren . 3 Oosterzeele • . . 3 

Uccle .•• 3 Zele .••• 2 SainL-Gilles-Waes. 3 

Wavre, • . . 5 TOTAL •••• +.i Sornorgem . . ~ 
Wohertllem •• 2 Waerscboot • • • 1 

-- -- --- 
Tou.1. .. , • 4-7 TOUL. ' •• 41> TOTAL ••• , +8 

l ') Celtt aanexe o'• pu tlt~ amendée au premier ,ote. 
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PRE&IIÉRE S~RIE. DEUXIÉ!IE SF.RIE. PRE&IIÊRE SÉRIE. DEUXIEME SÉRIE. 

CA:-ITO:'\S 

de Justice de paix. 

CA!\TO~S 

de justice de pais. 

CA:'ITOXS 

de justice de paix. 

CAttTOXS 

de justice de paix. 

Antoing. 

Beaumont. 

Binche • 

Celles. 

Province de Hainaut (89 censelllers], 

2 

Charleroi, canton sud 

Id. canton nord. 

Chimay. 

Frasnes. 

Lens •• 

Lessines. 

Moos ..• 

Pâturages , 

Quevaucarnps. 

Solgnies .• 

Templeuve. 

Thuin. 

TOTAi., 

-' 
2 

3 

4 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

3 

2 

2 

.u 

Ath .. 

Boussu 

Châtelet. 

Chièvres. 

Dour .••• 

Enghien. 

Flobecq. . . . 
Fontalne-l'Erëqee; 

Gosselles .• . . . 
Jumet ••• 

La Louvière • . . 
Leuze .••• . . 
&lerbes-le-Cl,àteau 

Péruwelz 

Rœulx 

Sen~ffe 

Tournai. . ~ . ,. . 

TOTAL, ••• 

I'rerlnce de lirge (8 3 censclllers], 

Ferrières 

Fléron 

Héron. • 

Uuy •••. 

Hollogne-aux-Pierres • 

Landen . 

Nandrin .• 

Seraing • 

Spa. 

stavelot . 

Verviers. 

Waremme. 

TOTAL,. 

1 

,4. 

2 

2 

0 

2 

41 

Auln-l • 

• wennes .• 

Dalhem •• 

Dison •• , 

Fexhe-Slins 

Griveguée , 

llerstal 

Jehay-Ilcdcgnée .. 

Liége, t rr canton • 

Id. 2• canton . 

Limbourg .•• 

Louveignè . . 
Saint-Nicolas. . . 

.,, .. 
e; ·'= . .5~f E ,.,~:!: 
0 ::::-<.> 
z 8-<": 

C, 
1 "<> 

i 
Il 

2 

5 

" 
2 

3 

2 

S! 

lS 

3 

3 

3 

2 

i 

2 

2 

3 

' 
48 

TOTAL. 

2 

3 

2 

i 

3 

2 

5l 

2 

8 

7 

5l 

S! 

0 

Bilsen, • • • 4 

Herck-la-Ville 5 

Looz .. 4 

Maeseyck 0 

Saint-Tmnd 6 

Siehen-Sussen-et-Bolré, 2 

Province de Limbourg ( U conseillera). 

Achel. 

Beeringen • 

Brée • 

Hasselt 

Mechelen • 

Peer 

Tongres. 

ÎOTAI.. 

ÎOTAI., , • 

!lcauralog . 

Ciney . 

Couvin 

Florennes . . 
Fosses, • . 
Gembloux. 

Rochefort . 

Walcourt 

TOTAL. 

2:2 - ÎOTAL. 

Province de Luxemheurg ( U conseillers}. 

Bastogne. 

Durbuy • 

Étalle. 

~·auvillers • 

Laroche. 

~farche . 

Neufchâteau . • • 

Sibret. 

Virion. 

Wtliin 

2 Arlon .. . 
2 Bouillon. 

5 Êrezée 

1 Florenrille. 

S! Houffalize , 

2 Messancy • 

0 Nassogne 

2 Paliseul • 

4 Saiut-li ubert . 

1 Viel-Salm , 

ÎOTAJ., , ,_ 
Province ile Namur (li2 conseillera}, 

0 Andenne. 4 

4 Dinant. , . !S 

3 l~ghczèe. ti 
2 Gedinne. . j 

7 Namur, 1" canton. 9 

ri Id. S!• canton, 4 

3 Philippeville ••. t 

-' 
3i TOTAL ...• 

" 

- 

31 - 


